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La philosophie politique contemporaine est traversee par la question (ou Ie defi) du 
pluralisme. Panni les theories les plus influentes, qui prennent ce probleme comme 
point de depart d 'une reflexion normative sur la vie politique, on peut compter 
celles de Jiirgen Habennas et de John Rawls. La theorie discursive et Ie liberalisme 
politique, en effet, expriment d 'une fayon similaire la question a. laquelle doit 
repondre toute theorie politique dans Ie cadre des societes modemes: comment 
l' existence d'une societe juste et libre est-elle possible sous les conditions d'un 
desaccord pro fond et permanent entre les doctrines comprehensives ou les visions 
du monde qui la composent? Meme si leurs reponses au defi du pluralisme 
divergent sur des points importants2

, Habennas et Rawls partagent aussi l' idee selon 
laquelle la legitimite d 'une conception de la justice politique depend des raisons qui 
peuvent etre justifiees independamment du contenu nonnatif propre des doctrines 
comprehensives ou des visions du monde. Cela veut dire qu'une conciliation entre 
pluralisme etjustice n'estpossible que si l'on adopte, d'une maniere ou d'une autre, 
la these kantienne de la priorite du juste sur Ie bien, et donc un certain ideal de 
neutralite nonnative vis-a.-vis du pluralisme des conceptions du bien. 

A une autre occasion, j 'ai cherche a. comparer les strategies habermassienne et 
rawlsienne quant a. la justification de la priorite du juste sur Ie bien3

. En ce sens, j' ai 
note que la methode d' evitement est une composante necessaire de n' importe quelle 
conception neutraliste de lajustice politique, mais qU'elle n'a pas du tout la meme 
teneur nonnative chez ces deux penseurs. Je dois avouer, neanmoins, que je me suis 
laisse guider beaucoup plus par la critique habermassienne de la justification non 
philosophique de la priorite modeme du juste que par une comprehension plus 
aigue d 'une justification politique en tant que telle. La critique de Habermas porte 
sur un consensus resultant d 'une simple convergence heureuse des doctrines 
comprehensives4

, mais la position rawlsienne en faveur d 'un liberalisme strictement 
politique merite d'etre cemee avec une plus grande precision. Je voudrais ainsi 
poser les questions suivantes: est-il possible (et recommandable) d' exclure du debat 
politique les questions morales les plus disputees afin d'obtenir une unite sociale 
plus stable?; Ie liberalisme politi que, en particulier dans sa version rawlsienne, 
applique-t-il in totum Ie principe de l'exclusion morale au debat politique? II me 
semble que la position de Rawls, particulierement si on tient en compte son idee de 
raison publique, est plus subtile (et aussi plus proche de celle de Habennas) qu'elle 
ne Ie parait a. premiere vue. 



48 Raisons morales et justification politique 

Les sens de Ia neutralite 

II est certain que Ie liberalisme politique, en raison de sa quete d 'un accord stable 
et raisonnable autour d'une conception politique de la justice, se distingue des 
modeles perfectionnistes et pragmatistes de la doctrine liberale. Son principe de la 
neutralite politique, en effet, est I' expression d 'une conception morale minimale qui 
essaye d' elargir, contre Ie perfectionnisme, I' espace legitime de la diversite, et de 
surmonter, contre Ie pragmatisme, la stabilite precaire d'un compromis strategique. 
Mais pour eviter des malentendus, il faut noter tout d'abord au moins quatre sens 
differents de la notion de neutralite, laquelle est utilisee par Rawls avec prudence5• 

Le premier sens est celui d'une « neutralite d'opportunites » (neutrality of oppor­
tunities). Son utilisation traduit une certaine capacite a accommoder toutes les 
formes de vie existantes dans la societe, et, de ce fait, il est intrinsequement lie a ce 
que Rawls appelle Ie pluralisme comme tel. Le pluralisme ainsi conc;:u admet les 
formes de vie les plus diverses, raisonnables ou non. Or, etant donne que la 
conception rawlsienne de la justice politique incorpore des principes substantiels, 
on ne peut admettre un tel ideal de la neutralite chez cet auteur. Le liberalisme 
politique n'est pas construit pour se plier a une irrationalite existante, mais pour 
obtenir une adhesion a des doctrines comprehensives raisonnables6

• Le deuxieme 
sens est celui d'une « neutralite de l'effet » ou «neutralite du resultat » (neutrality 
of outcome). Selon cette position, les decisions politiques legitimes sont celles qui 
ne promeuvent pas ni ne nuisent a la floraison de certaines conceptions du bien, ce 
qui implique l'idee selon laquelle les principes politiques doivent avoir une 
influence egale sur tous les modes de vie acceptables. Ce genre de neutralite est, 
pour Rawls, non seulement impraticable mais aussi indesirable: 

II est certainement impossible pour la structure fondamentale d'un regime 
constitutionneljuste de ne pas avoir d'effets et d'influences importants sur 
la perpetuation et Ie gain en popularite de certaines doctrines compre­
hensives au cours du temps; et il est futile d'essayer de contrecarrer ces 
effets et ces influences, ou meme de determiner leur profondeur et leur 
empire pour des fins politiques 7• 

Les troisieme et quatrieme sens de la neutralite sont intrinsequement lies. La 
« neutralite de la fin » (neutrality of aim) ne suscite pas des controverses a 
l'interieur des doctrines liberales. II s'agit ici d'empecher que les conceptions du 
bien s'approprient l'appareil de l'Etat pour imprimer leurs imperatifs au detriment 
des convictions morales affirmees par d'autres doctrines. La priorite du juste 
exprimee par la conception politique rawlsienne affirme que les institutions 
fondamentales de la societe ne sont pas destinees a favoriser aucune doctrine 
comprehensive8

. La« neutralite de la procedure» (neutrality of procedure), a son 
tour, exige que les principes et les actions politiques soient justifies, selon les 
termes de Larmore, sans invoquer la superiorite intrinseque presumee d'aucune 
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conception particuliere de la vie bonne9
• Pour cela, il faut reculer vers un terrain 

neutre, commun a chaque conception du bien, afin de fonder la legitimite des 
actions et des principes politiques sur des normes qui puissent etre justifiees en face 
de tous les concemes. Ce terrain neutre, qui servira de guide pour la deliberation 
politique, est precisement la conception politique de la justice qui est l'objet du 
consensus moral entre les conceptions controversees de la vie bonne. Comme on Ie 
sait, cette forte exigence a donne lieu aux critiques les plus virulentes a l'egard de 
l'espace public liberal. II me semble donc important de dis cuter cette notion pour 
savoir si les critiques invalident l' ideal de neutralite recherche par Ie liberalisme 
politique. 

Vne maniere de presenter la neutralite de la procedure est celle de Bruce 
Ackerman, a laquelle Habermas, lui aussi, se rapporte dans son oeuvre Faktizitiit 
und GeZtung JO

• Selon Ackerman, dans une societe democratique, on retrouve une 
pluralite de groupes qui epousent des pretentions morales distinctes et divergentes, 
raison pour laquelle la composante morale du dialogue public doit etre confinee aux 
propositions que tous les groupes approuvent comme valables. II dit ceci : 

Quand vous et moi apprenons que nous sommes en desaccord sur I 'une ou 
I' autre dimension de la verite morale, nous ne devrions pas chercher quelque 
valeur commune qui dissoudrait ce desaccord; nous ne devrions pas essayer 
de Ie traduire dans quelque structure supposee neutre; no us ne devrions pas 
non plus chercher a Ie transcender en invoquant une que1conque creature 
surnaturelle qui saurait Ie resoudre. Nous devrions simplement ne rien dire 
du tout au sujet de ce desaccord et rayer les ideaux moraux qui nous 
separent de I' ordre du jour conversationnel de l'etat liberal11 

• 

Cette economie du desaccord moral est devenue la cible des multiples critiques, 
particulierement des theoriciens de la democratie deliberative qui postulent un ideal 
d'espace public etendu et sans restriction. Seyla Benhabib, pour ne prendre qu'un 
exemple, dit que « Ie theoricien liberal des contraintes conversationnelles 
(conversational restraints) presuppose que les groupes primaires de la conversation 
savent deja quels sont leurs desaccords les plus profonds avant meme qu'ils ne 
s'engagent dans la conversation »12. Ackerman, me semble-t-il, en plus de postuler 
que la justification du pouvoir politique soit realisee dans des termes neutres, ce 
qu' on comprend par neutralite de la procedure, extrait une autre conclusion non 
moins importante pour sa theorie, a savoir que les sources (c' est-a-dire, Ies 
arguments, les raisons, les evidences, les propositions, etc.) utilisees pour atteindre 
une decision politique doivent, elles aussi, appartenir a ce qui nous est commun. Je 
vais appeler ce type d'exigence la neutralite de la discussion. 

Or, les critiques centrees sur l'argument selon lequelle liberalisme exclut les 
raisons morales englobantes du disc ours politique atteignent certainement l'ideal 
d'espace public formule par Ackerman, non pas, a mon avis, parce que celui-ci 
affirme que la legitimite des actions politiques s'ancre dans la notion de neutralite 
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de l'Etat en face des pretentions normatives des conceptions du bien, mais parce 
que cette conception elimine les raisons morales non politiques avant meme que Ie 
debat soit initie. Comme l'observe William Galston, «la motivation qui cherche a 
imposer des contraintes au commencement de la discussion publique plutot qu' a sa 
conclusion semble arbitraire »13. Je crois que l'espace public projete par Ie 
liberalisme politique, dans ce point specifique, se distancie de celui soutenu par 
Ackennan. Les bases morales qui soutiennent l'argument en faveur de la legitimite 
comme justice 14 et qui, par consequent, pennettent la restriction des raisons morales 
au sein de la justification politique, presentent des motifs suffisants, a mon avis, 
pour attirer tous ceux qui ont un compromis avec un ideal de democratie 
responsable, pour laquelle les valeurs constitutionnelles ont une importance 
considerable. Dans Ie cas contraire, on devrait admettre une democratie simplement 
de resultats, ce qui n'est pas du tout Ie projet de Rawls. Dans ce contexte, quelques 
motifs peuvent etre soulignes pour la defense de la raison publique. Je voudrais 
souligner deux motifs en particulier: Ie premier, absolu, est Ie critere de la 
reciprocite; Ie deuxieme, relatif, est Ie rejet de la contrainte morale. 

Reciprocite et contrainte 

Le premier motif consiste dans I' element principal de l'idee de la raison publique 
propos6e par Rawls. Selon ce dernier, les citoyens, une fois engages dans Ie 
processus d'elaboration et de justification des nonnes, doivent proposer des raisons 
coherentes avec les tennes d'une conception politique raisonnable de la justice et, 
autant que possible, eviter la presentation des pretentions nonnatives propres des 
doctrines comprehensives, vu que celles-ci ne fournissent pas une base commune 
adequate pour l'accord volontaire entre des citoyens libres et egaux. Une fois que 
Ie consensus constitutionnel 15 a l'interieur de la societe est atteint et que la 
conception politique de la justice s' avere etre un bien ayant une valeur propre, les 
groupes politiques incorporent une nouvelle attitude qui consiste a utiliser dans Ie 
forum politique des raisons capables d'obtenir la reconnaissance par d'autres 
groupes qui ne partagentpas leur doctrine comprehensive. Pour participer au debat 
politique, ils organisent leurs pretentions confonnement a un noyau fondamental 
present dans Ies conceptions politiques de Ia ju~tice, evitant ainsi d'amener au 
forum politique public Ies questions morales, philosophiques et religieuses 
disputees, qui sont reservees a l'espace propre de la reflexion particuliere ou a 
l'interieur des communautes et des associations de Ia societe civile. Rawls conclut 
que ces conceptions politiques de la justice « fournissent la monnaie commune de 
discussion et une base plus profonde pour expliquer la signification et Ies 
implications des principes et des politiques endosses par chaque groupe »16. Le 
critere de reciprocite, qui guide l'usage public de la raison, se manifeste quand les 
citoyens observent effectivement Ie devoir de civilite: 

Se considerant l'un l'autre comme libres et egaux dans un systeme de 
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cooperation sociale qui s' etire au-dela des generations, ils sont prets a 
s' offrir l'un l'autre des tennes equitables de cooperation d'apres ce qu'ils 
considerent etre la conception la plus raisonnable de justice politique; et 
quand ils consentent a agir dans ces tennes, meme au prix de leurs propres 
interets dans certaines situations, pour peu que les autres citoyens acceptent 
eux aussi ces tennes 17. 
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A aucun moment n'est-il exige des citoyens, quand ils rentrent dans l'espace 
politique public pour discuter et decider des questions d'interet de la societe to ute 
entiere, qu'ils laissent derriere eux leurs valeurs morales les plus cheres, lesquelles 
constituent leur identite sociale. Cela exige que ces citoyens presentent une 
motivation morale pour agir dans des tennes raisonnables, en offrant des raisons 
pour l'action politique qui puissent etre justifiees confonnement a la perspective 
morale de l'autre. Le critere de reciprocite est, comme Rawls Ie decrit, un ideal 
d'« amitie civique » (civic Jriendship)18 present dans Ie rapport politique des 
societes democratiques. 

N ous pouvons rnaintenant examiner l'influence de la contrainte morale dans 
l'ideal de neutralite du liberalisme politique. Dans Ie vocabulaire rawlsien, la 
contrainte morale (moral coercion) a ete designee par Ie « fait de l'oppression », 
c'est-a-dire Ie fait qu'« une comprehension partagee et continue d'une doctrine 
comprehensive-religieuse, philosophique ou morale-ne peut etre maintenue que 
par l'usage oppressif du pouvoir de l'Etat. Si nous pensons a la societe politique 
comme une communaute unie par l'affinnation d'une meme doctrine compre­
hensive, alors l'usage oppressif du pouvoir de l'Etat est necessaire pour la commun­
aute politique »19. Les doctrines comprehensives, regIe generale, plaident pour un 
mode univoque de conduite de la vie bonne; leur structure usuelle est constituee de 
croyances centrales qui elevent des pretentions a la verite morale, ce qui les mettent 
dans une situation potentielle de conflit. Or, puisque Ie pouvoir politique emploie 
effectivement de la contrainte publique, il ne serait pas raisonnable de livrer ce 
pouvoir coercitif au controle d'une seule doctrine comprehensive, laquelle aura it 
tendance a imposer sa conviction morale sur d'autres individus qui ne la partagent 
pas. Le liberalisme politique, au contraire, fait appel a l'idee de la raison publique 
et a son principe liberal de legitimite, selon lequel 

... notre exercice du pouvoir politique est pleinement convenable seulement 
quand il est exerce en conforrnite avec une constitution, et quand on peut 
raisonnablement s'attendre a ce que tous les citoyens, en tant que personnes 
libres et egales, endossent les elements essentiels de cette constitution a la 
lumiere des principes et des ideaux qui apparaissent acceptables a une raison 
humaine qui leur est commune20

. 

Mais pourquoi soutiens-je que Ia motivation morale fondee sur Ie rejet du fait de 
l'oppression est relative? D'abord, parce qu'elle s'oppose a l'idee d'imposition 
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morale, ce qui n'implique pas une opposition a la possibilite de convergence 
morale. Ensuite, parce qu'elle n'empeche pas l'introduction de raisons morales 
etendues dans I' espace politique public. II faut se rappeler que la conception 
politique de la justice, qui est I' objet d 'un consensus par recoupement des diverses 
doctrines englobantes d'une societe pluraliste, est elle-meme une conception 
morale. Une lecture superficielle de l'reuvre rawlsienne pourrait suggerer que sa 
theorie vise a la construction d 'un modus vivendi, et ainsi que la theorie de la justice 
comme equite est soutenue par des raisons simplement prudentielles. Rawls, a vrai 
dire, considere que ces types de theories sont politiques in the wrong way. Une 
conception politique est politique d 'une maniere erronee « quand elle est construite 
comme un compromis realisable entre des interets politiques connus et existants, ou 
quand elle se toume vers les doctrines comprehensives ayant cours dans la societe 
et se fayonne alors pour gagner leur fidelite »21. Rawls insiste beaucoup sur l'idee 
selon laquelle Ie consensus par recoupement vise a une stabilite morale superieure, 
et donc qu'il ne peutjouer un role approprie dans lajustification d'une conception 
politique de la justice que s'il contribue a la stabilite for the right reasons22

• Les 
critiques attribuent souvent a Rawls la creation d'une sphere publique restreinte, 
monotone, dont l'intention majeure de produire une unite sociale stable pousse Ie 
pluralisme moral vers Ie domaine prive. Dans cette perspective, il faudrait vraiment 
se demander« quel merite, si tant est qu'il yen a, possede une conception politique 
dont la capacite a parvenir a un consensus depend de l'exclusion de questions qui 
nous divisent »23. Mais cette lecture ne me semble pas compatible avec Ie projet 
theorique integral de John Rawls. Le liberalisme politique exige, tout sirnplement, 
que les justifications fondees sur des raisons non politiques puis sent etre traduites 
en langage politique, c'est-a-dire en un langage partage par des citoyens raison­
nables, respectant ainsi les exigences du critere de reciprocite democratique qu' on 
a decrit ci-dessus. 

Le liberalisme politique n'exclut pas la possibilite de convergence morale dans 
Ie cadre de I' espace politique public. II exclut seulement les pretentions a imposer 
la verite entiere a travers Ie politique, parce qu'elles violent les libertes et les droits 
fondamentaux necessaires a l'accomplissement du critere de reciprocite. Comme 
Ie dit Seyia Benhabib: « Nous ne pouvons pas resoudre des conflits entre des 
systemes de valeurs et des visions du bien en retablissant un solide code moral et 
religieux qui aura it ete unifie sans renoncer a des libertes fondamentales »24. Les 
conceptions du bien qui entrent en conflit avec les procedures et les valeurs morales 
minimales affirmees par Ie liberalisme politique sont reunies sous Ie label 
«irraisonnables ». Aux yeux de Rawls, la caracteristique essentielle d'une doctrine 
irraisonnable consiste en ceci: 

elle propose d'utiliser Ie pouvoir politique public-un pouvoir que tous les 
citoyens partagent egalement-pour imposer par la force des vues qui 
affectent des elements constitutionnels essentiels sur lesquels beaucoup de 
citoyens divergeront assurement avec force, et ce, rnalgre que ces citoyens 
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demeurent raisonnables, compte tenu de ce que nous avons appele Ies 
fardeaux du jugemenf5. 
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Notons donc que I'exigence de reciprocite et Ie rejet du fait de I'oppression 
n' empechent pas la construction d 'un espace public etendu et sensible aux nouvelles 
demandes sociales. Les restrictions de Ia raison publique se montrent, au fond, 
comme une question d' evaluer ce qu' on doit compter comme un argument 
moralement recevable ou non, etant donne Ie fait du pluralisme et la supposition du 
caractere raisonnable des individus26. Dans la meme veine, Joshua Cohen affirme 
que « cet arriere-plan restreint ce qui peut etre compte comme une raison acceptable 
dans un processus de deliberation »27. Je pense qu'il serait donc possible de prendre 
les critiques de Habermas cum grano salis si I' on pouvait demontrer que la 
conception politique de la justice chez Rawls partage l'idee d'une democratie 
deliberative organisee autour d'un ideal de justification politique dont l'aspect 
central est exactement Ie raisonnementpublic des citoyens. Lajustification politique 
rawlsienne ne saurait etre interpretee comme une accommodation pure et simple des 
doctrines comprehensives divergentes. Au contraire. Elle implique l'idee d'une 
acceptabilite rationnelle fondee sur Ie principe liberal de legitimite. 

La raison publique et la revelation morale reciproque 

Aux motifs proposes dans notre trajet hermeneutique, il faudrait encore ajouter un 
nouveau concept introduit par Rawls dans son demier ecrit sur l'idee de la raison 
publique. II s 'agit du concept de proviso, c' est-a-dire de la clause restrictive, lequel 
remodele la notion rawlsienne d'espace public precedemment offerte dans son 
Political Liberalism. Le proviso, affrrme Rawls, « no us permet d'introduire notre 
doctrine comprehensive, religieuse ou non, a n'importe quel moment dans la 
discussion politique, pourvu que, en temps voulu, nous offrions des raisons 
proprement publiques pour etayer les principes et les politiques que nos doctrines 
comprehensives pretendent soutenir »28. En plus de cela, « il n'y a pas de restrictions 
ou d' exigences relativement a la fay on dont les doctrines religieuses ou seculieres 
doivent elles-memes etre exprimees; ces doctrines n'ont pas, par exemple, a etre 
logiquement correctes suivant quelques standards, ou receptives a une evaluation 
rationnelle, ou soutenables par des preuves tangibles »29. La seule exigence qui reste 
consiste a traduire les pretentions morales englobantes en langage politique, et non 
pas offrir des raisons donnees uniquement par des doctrines comprehensives. Le 
terme« uniquement» (solely) a une importance qu'on ne saurait sous-estimer. Une 
doctrine religieuse peut sfuement s'accorder avec une autre doctrine seculiere a 
propos d 'un certain principe moral d'egalite sociale. La valeur politique de l'egalite 
sociale sera endossee par chaque doctrine comprehensive a partir de sa propre 
perspective morale, atteignant ainsi un overlapping consensus, ce qui veut dire que 
la justification complete de la norme, sa verite ou sa correction, sera effectuee dans 
Ie cadre de la « culture d'arriere-plan» (background culture) de la societe30. Dans 
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Ie domaine de la justification politique, ce qui est vraiment fondamental c' est Ie fait 
que les raisons apportees puissent etre articulees autour d'une conception politique 
raisonnable de la justice qui satisfasse Ie noyau moral minimal exige par Ie 
liberalisme politique. Rawls souligne que la presentation de raisons morales 
etendues dans Ie disc ours politique ne modifie ni la nature ni Ie contenu de la 
justification politique, laquelle reste liee it la famille des conceptions politiques 
raisonnables de la justice3l

, dont les traits principaux sont les suivants: 

En premier, une liste des certains droits, libertes et opportunites de base (tels 
que ceux familiers aux regimes constitutionnels); en second lieu, une 
attribution de priorite speciale it ces droits, libertes, et opportunites, surtout 
it l'egard des pretentions au bien general et aux va leurs perfectionnistes; en 
troisieme lieu, des mesures assurant it tous les citoyens des moyens adequats 
it tous les buts pour qu' ils fassent un usage efficace de leurs libertes32

. 

Ce schema de principes contribue it rendre effectif Ie critere de reciprocite. Ceux 
qui comprennent Ie processus politique comme une lutte entre des ennemis moraux 
qui cherchent it imposer la verite entiere aux autres, ignorent certainement l'ideal 
d'amitie civique present dans les societes democratiques et, par consequent, 
meprisent l'idee de la raison publique et son critere de reciprocite. A vrai dire, la 
raison publique des societes democratiques echange la verite entiere par Ie 
politiquement raisonnable comme source de legitimite du pouvoir politique public. 
La contrainte morale, repetons-Ie, se manifeste par la tentative d'imposer par la 
force une quelconque doctrine englobante que les autres citoyens qui endossent la 
raison publique n' acceptent pas, et ce, pour des raisons qui pourraient s' averer tout 
it fait raisonnables. Le liberalisme politique 

... soutient que, quoique nos doctrines comprehensives soient rrrecon­
ciliables et ne puissent pas etre compromises, les citoyens qui soutiennent 
des doctrines raisonnables peuvent neanmoins partager des raisons d'un 
autre genre, it savoir, des raisons publiques presentees sous forme de 
conceptions politiques de la justice33

. 

L'admission d'un discours politique qui ne fait appel qu'it la force, meprisant ainsi 
la qualite morale des citoyens consideres comme des personnes libres et egales, 
dignes d'un egal respect, ebranierait, it n'en pas douter, la structure et Ie bon 
fonctionnement de l'espace politique public. Des citoyens raisonnables seraient 
utilises comme des instruments pour la realisation des fins exterieures it leur 
conscience, et, ce qui est plus grave, pour des fins liees it ce qui serait moralement 
vrai sur la conduite d'une vie digne. En suivant Charles Larmore, nous devrions 
circonscrire la norme kantienne qui prescrit que nous ne devons pas traiter Ies autres 
simplement comme des instruments de notre volonte, mais aussi comme des fins en 
soi, au domaine du politique: « Quand on essaie de faire respecter un principe 
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politique en s'appuyant uniquement sur la menace, on traite les individus Comme 
des simples moyens, comme des objets de coercition. On ne les traite pas egalement 
comme des fins, en s' adressant directement it leur capacite distinctive en tant que 
personnes »34. Le liberalisme politique soutient une conception de la democratie qui 
expulse de l'arene politique des discours qui font appel seulement it la force, it 
l' exception evidemment de ceux qui ont recours, pour Ie dire d 'une maniere proche 
de Habermas, it la force du meilleur argument. 

II est possible d'argumenter que ces principes substantiels de la raison publique 
impliquent une connaissance a priori des resultats de la deliberation politique. II ne 
me semble pas, ne anmo ins , qu'une telle critique s'applique it l'idee de la raison 
publique proposee par Rawls. Le consensus moral admis par lui, et qui constitue la 
composante substantielle du contenu de la raison publique, est largement accepte 
par les doctrines politiques les plus influentes, qu' el1e soit plus fideles au modele 
de la liberte des modernes ou it celui de la liberte des anciens. Rawls n' affirme pas 
que la justice comme equite (justice as fairness), dans sa formulation la plus precise 
qui inc1ut Ie principe de la difference, doit guider, restreindre et definir 
peremptoirement Ie contenu substantiel des deliberations politiques. II va meme 
jusqu'it soutenir l'idee selon laquelle lajustice comme equite doit etre vue comme 
une doctrine parmi les diverses doctrines raisonnables accommodees par Ie noyau 
moral minimal du liberalisme politique35

. Comme Ie note sagement George Klosko, 
« Ies engagements de fond de la theorie liberale sont en me sure de resserrer la 
gamme d'options possibles, mais non pas d 'identifier des resultats singuliers »36. Les 
doctrines exc1ues du discours politi que seront celles qui essayent d'imposer une 
normativite morale absolue, ignorant que la raison pratique-agissant dans un 
environnement d'institutions libres et democratiques-promeut necessairement 
I' epanouissement d'une pluralite de conceptions du bien egalement raisonnables. 
Admettre que la justification politique puisse etre determinee par des raisons de ce 
type serait legitimer la contrainte morale dans une ambiance democratique ou Ie 
desaccord raisonnable est tenu comme un aspect permanent de la culture politique 
publique, et non pas comme une simple infortune. 

La defense de I' ideal de la neutralite du liberalisme politique contre les critiques 
selon lesquelles sa conception de l'espace public n'admet pas l'inc1usion des 
raisons morales non politiques a pris une tournure negative. En effet, comme nous 
l'avons souligne, Ie liberalisme politique n'empeche pas l'introduction de raisons 
morales englobantes dans Ie forum politique. Neanmoins, l'argument peut aussi 
prendre une tournure positive, puisque Rawls admet que la revelation moral 
reciproque contribue au perfectionnement de la qua lite morale du dialogue public. 
En plus, employee en due forme, une telle revelation peut fortifier l'ideal de la 
raison publique. La revelation morale reciproque, prise it l'interieur d'une 
deliberation politique, concourt positivement it la realisation de l'ideal d'amitie 
civique dans des societes democratiques, sans pour autant affaiblir Ie compromis 
moral de justifier les normes seulement en reference it des valeurs politiques. Je 
transcris un passage qui represente la position ultime de Rawls dans la matiere: 
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La connaissance mutuelle par les citoyens de leurs doctrines religieuses et 
non religieuses exprimees dans la perspective large de la culture politique 
publique reconnait que les racines de la fide lite democratique des citoyens 
a leurs conceptions politiques se trouvent dans leurs doctrines compre­
hensives respectives, qu' e1les soient religieuses ou non. De cette maniere, 
la fidelite des citoyens a l'ideal democratique de la raison publique est 
fortifiee pour les bonnes raisons. Nous pouvons concevoir les doctrines 
comprehensives raisonnables, qui supportent des conceptions politiques 
raisonnables de la societe, comme la base sociale vitale de ces conceptions, 
leur donnant ainsi une force et une vigueur durables. Quand ces doctrines 
acceptent la clause restrictive, et entrent seulement alors dans Ie debat 
politique, I' engagement a la democratie constitutionnelle est manifeste 
pUbliquemenf7. 

Ainsi, la revelation morale reciproque ne nuit en rien Ie fait que les principes 
politiques, en vertu de leur caractere coercitif, doivent etre justifies dans des termes 
que tous les concemes puis sent accepter, selon la perspective morale raisonnable 
de chacun d'entre eux. De meme, elle est superieure a ce que j'ai appele la neutralite 
de la discussion dans des nombreux aspects. En plus de contribuer au renforcement 
de l'egal respect entre les personnes, la divulgation des engagements moraux 
affirmes par les citoyens dans Ie cadre de I' espace politique public entraine les 
participants dans Ie debat politique a Ia recherche d 'une convergence morale autour 
des principes politiques qui doivent regir la vie en commun dans une societe 
democratique. N ous pouvons envisager comment cette revelation morale reciproque 
se concilie avec I' ideal de la justification politique fondee sur une neutralite de la 
procedure en observant la strategie presentee par Joshua Cohen pour repondre a la 
question de savoir queUes sont les considerations que nous devons compter comme 
des raisons politiques acceptables dans une societe caracterisee par Ie pluralisme 
raisonnable: 

Dans un cadre deliberatif idealise, il ne s' agit pas simplement d' avancer des 
raisons qu'on considere vraies ou imperieuses: de telles considerations 
peuvent etre repoussees par d'autres personnes qui sont elles-memes 
raisonnables. On doit plutot trouver des raisons qui s'imposent aux autres, 
tout en les reconnaissant comme des egaux, en sachant qu'ils ont d'autres 
engagements raisonnables, et en cherchant a connaitre un tant soit peu les 
genres d'engagements qu'ils pourraient avoir-par exemple, qu'ils pourraient 
avoir des convictions morales ou religieuses qui entrainent necessairement 
ce qu'ils considerent comme des obligations primordiales. Si une con­
sideration ne rencontre pas ces epreuves, cela suffira pour la repousser 
comme raison. Si elle Ie fait, elle comptera alors comme raison politique 
acceptabIe38

. 
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Remarques conclusives 

La neutralite plaidee par Ie liberalisme politique se resume donc a la justification 
du pouvoir politique public, mais elle ne dequalifie pas les raisons morales non 
politiques pour Ie dialogue public comme Ie font les defenseurs d'un ideal rigide de 
la neutralite. Dans cette perspective, beaucoup des critiques adressees a la 
conception rawlsienne de l'espace public perdent de leur force. D'apres mon 
interpretation, Ie liberalisme politique ne fait que renforcer ce qui constitue son 
principal engagement moral, a savoir, la justification politique raisonnable. Cette 
demiere cherche a relier, dans un systeme integre de principes, plusieurs autres 
ideaux moraux traditionnellement poursuivis par les doctrines liberales: la re­
cherche d'un consensus Ie plus etendu possible parmi les citoyens d'une societe 
democratique autour d 'une conception de la justice; Ie rejet de la tyrannie de la 
majorite (ou de la suprema tie parlementaire, ou de la contrainte morale, ou encore 
du fait de l'oppression, comme vous voulez); la construction d'un espace legitime 
en faveur de la diversite (ce qui ne signifie pas qu'il faille privilegier l'autonomie 
personnelle ou l'individualite, idee qui pourrait susciter la controverse); la 
realisation de la stabilite et la paix sociale, pour ne nommer que ceux-Ia. Pour Ie 
dire d 'une autre fa<;on, les idees de neutralite et de raison publique chez Rawls, bien 
comprises, plaident pour la construction d'un forum politique dynarnique qui soit, 
d 'un cote, capable d' accueillir des pretentions morales contre les injustices, meme 
celles comrnises au nom des institutions democratiques, et qui soit, de l'autre cote, 
sensible aux exigences d'autodetermination politique d'une societe, mais qui en 
outre repudierait toutes les justifications politiques qui ne considerent pas les 
citoyens comme des personnes libres et egales. 

II faut insister ici sur l'idee que Ie liberalisme politique n'empeche pas 
I' articulation de raisons morales non politiques dans l'espace public, mais exige que 
la justification des principes politiques soit realisee sur la base de la ponderation de 
valeurs politiques communes a la structure des conceptions raisonnables de la 
justice. Ainsi, les valeurs morales englobantes doivent etre traduites en langage 
politique, c'est-a-dire, en un langage partage par les citoyens raisonnables d'une 
societe democratique. Le critere de reciprocite, a son tour, certifie Ie caractere 
raisonnable d'une conception de la justice. Toutefois, comment pouvons-nous 
determiner si Ie critere de reciprocite a ete observe? Pour repondre a cette question, 
Rawls presente un schema de principes qui composent Ie noyau moral minimal du 
liberalisme politique et qui constitue la composante substantielle de la raison 
publique. Une decision politique, meme celle provenant d'un processus demo­
cratique inclusif, construit de maniere procedurale afin de permettre un debat etendu 
a l'interieur duquel s'incluent les raisons morales englobantes, sera consideree 
injuste, et donc illegitime, si elle va au dela des lirnites definies par Ie contenu moral 
substantiel de la raison publique. 

Evidemment, un tel contenu moral peut etre la cible d 'une critique qui met en 
jeu Ie rapport complexe entre les raisons morales et la justification politique en tant 
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que telle. D 'un cote, en effet, l'exigence selon laquelle la justification politique 
n'incorpore pas des raisons qui ne seraient accessibles qu'a une certaine doctrine 
comprehensive, des raisons donc qui ne pourraient pas obtenir la reconnaissance 
des. citoyens qui ne partagent pas une telle perspective morale, est parfaitement 
comprehensible, puis que cela va a I' encontre du critere de reciprocite, en ignorant 
la capacite morale d'autres citoyens de poursuivre une conception raisonnable du 
bien. Mais, de l'autre cote, il est toujours possible d'affinner que certaines 
conceptions politiques de la justice sont dependantes d 'une doctrine morale 
englobante, qu' elles sont incapables de traduire des pretentions morales englobantes 
en langage specifiquement politique. Est-ce que, par exemple, une vision catholique 
du bien commun et de la solidarite reussit a articuler ses valeurs politiques sans Ie 
soutien de son systeme de valeurs morales plus larges? Si la reponse est negative, 
la pensee morale et politique du catholicisme serait disqualifiee pour Ie discours 
politique. Neanmoins, Rawls declare expressement que Ie liberalisme politique 
admet « les vues catholiques du bien commun et de la solidarite quand elles sont 
exprimees sous forme de va leurs politiques »39, en donnant un exemple familier de 
la fa90n dont cette strategie de traduction politique d 'une justification fondee sur 
des raisons non politiques pourrait s'appliquer: « .. .les croyants qui citent la 
parabole evangelique du Bon Samaritain ne s'arretent pas ici, mais fournissent en 
outre une justification publique pour les conclusions de cette parabole sous forme 
de valeurs politiques »40. Or, la question ici impliquerait des considerations con­
cernant la preseance des va leurs politiques sur des valeurs non politiques au 
moment ou eclate un conflit entre elles, un sujet que nous ne traitons pas 
directement dans ce travail. Mais il faut noter que pour de nombreuses personnes, 
considerees comme des citoyens raisonnables qui demontrent un respect pour 
l'option morale personnelle des autres citoyens, les engagements moraux englobants 
sont au-des sus des valeurs politiques d'un regime democratique, et ce, de telle 
maniere qu' ils ne reussissent simplement pas a justifier leurs actions politiques sans 
reference a ce qu'ils tiennent comme Ie plus precieux dans leur vie. Accuser ces 
citoyens d'etre des personnes non raisonnables ne me semble pas une position 
correcte, puisqu'ils ne veulent pas imposer politiquement leur verite aux autres. Ce 
ne sont pas des fondamentalistes, mais des citoyens qui demontrent une grande 
estime pour les memes valeurs democratiques. 

Peut-etre touchons-nous ici a un element tragique non seulement du liberalisme 
politique mais de n'importe quelle pretention epistemologique traduite dans l'idee 
de la priorite du juste sur Ie bien, la theorie discursive y comprise41 . Faudrait-il 
accepter des exigences moins rigoureuses pour examiner la legitimite d'une decision 
politique? Encore plus fortement, faudrait-il accepter la conclusion qu'une societe 
democratique juste n'est pas possible? Le liberalisme politique rawlsien repond a 
ces questions par la negative, et pour cette raison il se situe dans une sorte de mi­
chemin entre les versions perfectionniste et pragmatiste de la doctrine liberale. En 
ce qui concerne la deuxieme question, Rawls ne fait que poser, d 'une maniere qui 
ne serait pas etrangere a celle de Habermas, la contre-question suivante: « Si une 
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soci~te raisonnablement juste qui subordonne Ie pouvoir a ses buts n'est pas 
possIble et les gens sont en grande partie des amoraux, voire meme d'incorrigibles 
cyniques et egocentriques, on peut se demander avec Kant s'il vaut la peine pour les 
etres humains de vivre sur Terre? »42. Eu egard it la premiere question, qui touche 
pl~~ direct~ment son deb at avec Habermas, je ne crois pas que Rawls, malgre les 
CrItIques faItes par celui-Ia a l'endroit des revisions apportees par celui-ci dans sa 
the~~ie de la justice comme equite, soit revenu sur 1 'idee que des principes 
pohtIques respectueux de la diversite des opinions morales, philosophiques et 
religieuses entre des personnes raisonnables ne peuvent etre soutenus que grace it 
la reconnaissance de la necessite de foumir des raisons correctes, de telle maniere 
que la question de la stabilite reste intimement liee it celle de la justice43. Dans cette 
perspective, mon intention ici etait primordialement de demontrer comment Ie 
liberalisme politi que affronte Ie defi de justifier Ie pouvoir politique coercitif en 
face du pluralisme raisonnable des doctrines comprehensives d'une fa90n qui n'est 
pas contrastee avec la construction d' un espace public inclusif et dynamique. L' idee 
rawlsienne de la raison publique, au moins dans sa derniere etape de develop­
pement, permet d' envisager une nouvelle reponse a la critique habennassienne, dans 
l~ mesure ou Ie consensus par recoupement, comme no us I' avons vu, n' est pas 
simplement une convergence heureuse qui survient par hasard, mais au contraire ne 
peut jouer un role approprie dans la justification politique que s'il contribue a la 
stabilite socialefor the right reasons44

• Une telle interpretation nous montre que Ie 
liberalisme politique est plus proche de la theorie discursive que ces deux penseurs, 
pour des raisons differentes, seraient susceptibles d'admettre. 

lblaraujo@hotmail.com 

Notes 

1. Ce texte a ete presente au colloque «Habermas et ses interlocuteurs: debats et 
convergences», qui a tenu lieu it Toronto Ie 28 mai 2002 dans Ie Congres de 
l'Association Canadienne de Philosophie. Je voudrais remercier a tous les 
participants du colloque, specialement it Donald Ipperciel pour la revision de 
I 'article en langue fran9aise. 

2. Cf. Habermas, Jiirgen, « Reconciliation through the public use of reason» et 
«Reasonable versus true, or the morality of world views », in Jiirgen Habermas, The 
Inclusion of the Other: Studies in Political Theory, Cambridge (Mass.), The MIT 
Press, 1999,49-73 et 75-101; Rawls, John, «Reply to Habermas », in John Rawls, 
Political Liberalism, New York, Columbia University Press, 1996,372-434. 

3. Cf. Araujo, Luiz B. L., « Teoria discursiva e 0 principio da neutralidade », in 
Luiz B. L. Araujo et Ricardo J. C. Barbosa, eds., Filosofia Pratica e Modernidade, 
Rio de Janeiro, Eduerj, 15p. (en presse). 
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4. Voir, en particulier, Haberrnas, The Inclusion of the Other, 83-94. II affirme 
ceci: « I will try to show why Rawls cannot ultimately avoid giving full weight to 
requirements of practical reason that constrain rational comprehensive doctrines 
rather than merely reflect their felicitous overlapping» (77-8). 

5. II dit que « the term neutrality is unfortunate; some of its connotations are highly 
misleading, others suggest altogether impracticable principles. For this reason I 
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introduit Ie terme dans la cinquieme le<;:on, dont Ie titre est exactement « Priority of 
Right and Ideas of the Good ». Pour la discussion de la neutralite, voir 190-200. 

6. Cf. Rawls, Political Liberalism, p. 144. 
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of a just constitutional regime not to have important effects and influences as to 
which comprehensive doctrines endure and gain adherents over time; and it is futile 
to try to counteract these effects and influences, or even to ascertain for political 
purposes how deep and pervasive they are]. L' idee selon laquelle il n 'y a pas de 
monde social sans perte, et ainsi qu' aucune societe ne peut inclure en elle toutes les 
formes de vie, prend appui sur la doctrine du pluralisme de Isaiah Berlin. Pour une 
presentation claire de sa conception, voir I' essai « The Pursuit of the Ideal », in 
Isaiah Berlin, The Proper Study of Mankind, New York, Farrar, Strauss and Giroux, 
1998,1-16. 

8. Cf. Rawls, Political Liberalism, 193-4. 

9. Charles Larmore, Patterns of Moral Complexity, Cambridge, Cambridge Univer­
sity Press, 1987,44. 

10. Lire, it ce propos, Ie sous-chapitre « Das demokratische Verfahren-und das 
Problem seiner N eutralitat », in Jiirgen Haberrnas, F aktizitat und Geltung: Beitriige 
zur Diskurstheorie des Rechts und des demokratischen Rechtsstaats, Frankfurt am 
Main, Suhrkamp, 1992, 367-82. 

11. Ackerman, Bruce, « Why Dialogue? », The Journal of Philosophy, Vol. 86, no 
1 (1989), 16 [When you and I learn that we disagree about one or another 
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neutral framework; nor should we seek to transcend it by talking about how some 
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disagreement and put the moral ideals that divide us off the conversational agenda 
of the liberal state]. 
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procedural. Rawls a insiste sur cet aspect dans sa reponse it Habermas, lequel utilise 
plus reguW:rement l'idee de legitimite que celIe de justice. En ce qui concerne la 
critique de Habermas, voir The Inclusion of the Other, 72-3. Rawls remarque que 
« legitimacy is a weaker idea than justice and imposes weaker constraints on what 
can be done» (Political Liberalism, 428). 

15. A propos du consensus constitutionnel, voir la quatrieme le<;:on du Political 
Liberalism de John Rawls, intitulee « The Idea of an Overlapping Consensus» 
(133-72; surtout, 158.). 

16. Rawls, Political Liberalism, 165 [provide the common currency of discussion 
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17. Rawls, John, «The Idea of Public Reason Revisited », in John Rawls, The Law 
of Peoples , Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 2001,129-80 [ici, 136: 
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particular situations, provided that other citizens also accept those terms]. 

18. Rawls, «The Idea of Public Reason Revisited »,137. 

19. Rawls, Political Liberalism, 37 [a continuing shared understanding on one 
comprehensive religious, philosophical, or moral doctrine can be maintained only 
by the oppressive use of state power. Ifwe think of political society as a community 
united in affirming one and the same comprehensive doctrine, then the oppressive 
use of state power is necessary for political community]. 
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20. Rawls, Political Liberalism, 13 7 [our exercise of political power is fully proprer 
only when it is exercised in accordance with a constitution the essentials of which 
all citizens as free and equal may reasonably be expected to endorse in the light of 
principles and ideals acceptable to their common human reason]. Une formulation 
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croyons raisonnablement que les autres citoyens pourraient aussi, raisonnablement, 
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24. Benhabib, Seyla. «Toward a Deliberative Model of Democratic Legitimacy», 
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conflicts among value systems and visions of the good by reestablishing a strong 
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-a power in which all citizens have an equal share-forcibly to impose a view 
affecting constitutional essentials about which many citizens as reasonable persons, 
given what we have called the burdens of judgement, are bound to differ uncompro­
misingly]. La disposition a reconnaitre les « fardeaux du jugement » et a accepter 
ses consequences pour I 'usage public de la raison en ce qui concerne I' exercice 
legitime du pouvoir politique est Ie deuxieme aspect du raisonnable, tandis que la 
disposition a proposer des termes equitables de la cooperation et a se conformer a 
ces termes (pourvu que les autres s'y conforment egalement) en est Ie premier. 
Rawls definit de tels burdens of judgement comme les sources du desaccord entre 
des personnes raisonnables et mentionne six differentes sources dans son Political 
Liberalism, II, § 2. 

26. Sur ces restrictions de la raison publique, cf. Jon MandIe, What's Left of 
Liberalism: An Interpretation and Defense of Justice as Fairness, Boston, Lexing­
ton Books, 2000. 

27. Cohen, Joshua, « Procedure and Substance in Deliberative Democracy», in 
James Bohman and William Rehg, eds., Deliberative Democracy: Essays on 
Reason and Politics, Cambridge (Mass.), The MIT Press, 1999,415 [background 
constrains can count as an acceptable reason within a process of deliberation]. 

28. Rawls, « The Idea of Public Reason Revisited », 144 [allows us to introduce 
into political discussion at any time our comprehensive doctrine, religious or 
nonreligious, provided that, in due course, we give properly public reasons to 
support the principles and policies our comprehensive doctrine is said to support]. 

29. Rawls, «The Idea of Public Reason Revisited », 153 [there are no restrictions 
or requirements on how religious or secular doctrines are themselves to be 
expressed; these doctrines need not, for example, be by some standards logically 
correct, or open to rational appraisal, or evidentially supportable]. 

30. La culture d'arriere-plan est composee par toutes les doctrines englobantes­
philosophiques, morales et religieuses-presentes dans une societe democratique. 
Comme Rawls Ie souligne, il s'agit de la culture du social et non pas du politique. 
Plus specifiquement, c' est la culture de la vie quotidienne et de ses diverses 
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scientifiques, les clubs et Ies equipes, parmi d'autres (cf. Political Liberalism, 14). 
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sont pas soumises aux limites de la raison publique, sauf evidemment quand elles 
affectent les libertes fondamentales des citoyens (cf. Justice as Fairness, 164-6). 
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31. Cf. Rawls, «The Idea of Public Reason Revisited », 153. 

32.- Rawls, « The Idea of Public Reason Revisited », 141 [first, a list of certain basic 
rights, liberties, and opportunities (such as those familiar from constitutional 
regimes); second, an assignment. of special priority to those rights, liberties, and 
opportunities, especially with respect to the claims of the general good and 
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purpose means to make effective use of their freedoms]. 

33. Rawls, «The Idea of Public Reason Revisited », 177 [holds that even though 
our comprehensive doctrines are irreconcilable and cannot be compromised, 
nevertheless citizens who affirm reasonable doctrines may share reasons of another 
kind, namely, public reasons given in terms of political conceptions of justice]. 

34. Charles Larmore, Modernite et Morale, Paris, Presses Universitaires de France, 
1993,176. 

35. Cf. Rawls, Political Liberalism, 226-7. Dans un autre contexte, il dit ceci: «Je 
pense que la justice comme equite tient une place speciale dans la famille de 
conceptions politiques .... Mais cette opinion mienne nlest pas fondamentale aux 
idees du liberalisme politique et de la raison publique » [Rawls, « The Idea of 
Public Reason Revisited », 142, note 27: I do think that justice as fairness has a 
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un hasard, a mon avis, qu'il cite la theorie discursive de Habermas comme un 
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36. George Klosko, Democratic Procedure and Liberal Consensus, Oxford, Oxford 
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37. Rawls, « The Idea of Public Reason Revisited », 153-4 [Citizens's mutual 
knowledge of one another's religious and nonreligious doctrines expressed in the 
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reasonable commitments, and knowing something about the kinds of commitments 
that they are likely to have-for example, that they may have moral or religious 
commitments that impose what they take to be overriding obligations. If a consider­
ation does not meet these tests, that will suffice for rejecting it as a reason. If it 
does, then it counts as an acceptable political reason]. Pour une version similaire, 
lire l'article de Seyla Benhabib cite a la note 23. 

39. Rawls, «The Idea of Public Reason Revisited», 142 [Catholic views of the 
common good and solidarity when they are expressed in terms of political values]. 

40. Rawls, « The Idea of Public Reason Revisited », 155 [citizens of faith who cite 
the Gospel parable of the Good Samaritan do not stop here, but go on to give a 
public justification for this parable's conclusions in terms of political values]. 

41. Sur cet element tragique des theories politiques normatives, voir: Mendus, 
Susan, « Tragedy, Moral Conflict, and Liberalism », in David Archard, ed., 
Philosophy and Pluralism, Cambridge, Cambridge University Press, 1996, 191-
201; Donald Moon, Constructing Community: Moral Pluralism and Tragic 
Conflicts, Princeton, Princeton University Press, 1993; Bert Van der Brink, The 
Tragedy of Liberalism: An Alternative Defense of a Political Tradition, Albany, 
State University of New York Press, 2000. 

42. Rawls, Political Liberalism, lxii [If a reasonably just society that subordinates 
power to its aims is not possible and people are largely amoral, if not incurably 
cynical and self-centered, one might ask with Kant whether it is worthwhile for 
human beings to live on the earth]. Rawls se refere ici a une remarque de Kant qui 
se trouve dans son Rechtslehre. 

43. Pourune interpretation de ce passage d'une theorie morale comprehensive vers 
une conception politique chez Rawls dans Ie meme sens d'une stabilite pour des 
raisons correctes, voir Ie chapitre 9 (<< The problem of stability in Political 
Liberalism ») de Thomas Hill, Reason, Pluralism, and Justice: Kantian 
Perspectives, New York, Oxford University Press, 2000. En ce qui concerne la 
defense d 'une proximite plus grande entre Habermas et Rawls du point de vue de 
la raison publique, voir: Baynes, Kenneth, « Practical Reason, the "Space of 
Reasons", and Public Reason », in James Bohman and William Rehg, eds., 
Pluralism and the Pragmatic Turn, Cambridge, The MIT Press, 2001, 53-85. 
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44. Cf. Rawls, Justice as Fairness, 184-8. En reference a la critique de Habennas, 
cf. Political Liberalism, 385-95. 
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